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HlûJETS DE PACÏÏES IFiERMTIOKATJEX HEIATIFS AUX DROITS 

DE L'HOME ET MESURES DE MISE EN OEU'TEE 

A r t i c l e —x _dujx'ojjet de Pac te r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s e t 

p o l i t i q u e s ^ t e x t s adopté par l a Commission à sa 

>l8cpie oéax ioe^ le 2_ j u i n 1952. 

A r t i c l e 

Un étranger q.ui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie 

au présent Pacte ne peut en être expulse q,u'en exécution d'une décision prise 

conf orméffieiit à la loi et, à moins que des raisons impérieuces de sécurité 

nationale ne s'y opposent^ il doit avoir la possibilité d-? faira valoir les 

raisons qui militent contre son expulsion et de faire exaur.n?." oon cas par 

l'autorité caarétente ou por une ou plusieurs personnes spécialement décignées 

par ladite autorité, en se faisant représenter à eett,e fin. 

.article 9 au projet de pacte contenu dans le rapport de la Coimaission sur 
sa septième session 
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